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Avant-propos

Au dos de la couverture de Fils de la Nation, j’annonçais « un nouveau regard sur Le Pen, le sien ». Mes adversaires se sont arrangés pour que peu de personnes le partagent. Ils imposent depuis soixante ans leur propre regard aux Français et entendent garder ce monopole. 

La chose a été faite avec art. Les médias ont reconnu que la première partie de mes mémoires se vendait bien et que c’est un bon livre. Le plus agressif des critiques de quelque poids, M. Jean Daniel, a concédé qu’il « se laisse lire ». Radios et télévisions, soucieuses de m’opposer à ma fille Marine, qui tenait en mars 2018 le dernier congrès du Front national, m’ont invité assez copieusement.

Ainsi le système acceptait-il l’inévitable : le battage qui ne pouvait pas ne pas accompagner la publication des souvenirs d’une personnalité telle que la mienne, qui a traversé l’histoire des soixante dernières années. On a laissé librement jouer les tambours qui ne pouvaient pas ne pas jouer, au point même qu’une hystérique professionnelle de la gauche, Mme Angot, a jugé cela inacceptable et malsain. Elle n’avait pas compris que la ruse était de profiter de ce battage publicitaire pour donner envie au grand public de ne pas lire le livre.

Comment cela ? En falsifiant son contenu et réduisant sa portée. En substituant le regard de mes adversaires au mien. Si l’on met à part quelques grands titres où figurent l’Obs, Valeurs actuelles, Présent, Atlantico, Rivarol, Challenges, La Croix, L’Incorrect, Le Point, Le Figaro Magazine, l’immense majorité des articles que la presse m’a consacrés n’a pas été rédigée après la lecture du livre, mais d’après la « synthèse » que l’AFP a publiée en balayant des yeux les bonnes feuilles qu’elle s’était procurées. Des dizaines de journaux ont ainsi diffusé ce qu’on nomme un « pré-papier », paru avant la mise en vente, afin de ne pas être en retard sur la concurrence. Puis ils n’y sont plus revenus.

La date de parution des articles en fait foi, et leur contenu : la prose du Télégramme, de La Dépêche du Midi et de La Voix du Nord avoue une origine commune, les journalistes s’étant donné plus ou moins de mal à récrire, couper ou augmenter la dépêche de l’AFP.

De quoi parlent-ils donc tous ? De mon dépucelage, de mon goût pour la chanson, y compris celles de Céline Dion ? Oui, un peu : la rubrique insolite plaît toujours, elle amuse le lecteur en même temps qu’elle range le livre sur le rayon des anecdotes et le dévalorise ainsi. De la perte de mon œil ? Oui, aussi, pour me mettre en contradiction avec moi-même. Mais surtout de la torture en Algérie, de la seconde guerre mondiale, du maréchal Pétain, du général de Gaulle, du communisme, de la collaboration et de la Résistance. C’était plus que restreindre Fils de la Nation, c’était l’amputer.

Je me suis, en effet, voulu double en écrivant mes mémoires : passeur de mémoire et rectificateur d’histoire.

La mémoire de la Bretagne traumatisée par la première guerre mondiale, de mes parents, de la vie dure que l’Europe et la France ont vécue jusqu’aux années cinquante, tout cela, que je ne crois pas sans mérite ni charme, a été – presque – oublié.

Puis j’ai tâché de rectifier l’histoire. Me suis-je trompé ? Ai-je menti ? Ai-je voulu tromper ? J’attendais de mes érudits contradicteurs qu’ils s’appuient sur une documentation incontestable pour réfuter mon argumentation. Mais non : ayant limité le champ de leur dénigrement à peu de sujets, ils ont encore ramené ceux-ci à presque rien. L’Algérie, par exemple, ils l’ont réduite à la torture. On comprend pourquoi ils font silence sur des dizaines de pages : cela exonère de leurs responsabilités porteurs de valise et gaullistes, tout en privant les partisans de l’Algérie française de leurs raisons.

Pire, une fois l’Algérie réduite à la torture, ils rétrécissent encore la question, l’ôtent du contexte que j’avais décrit, ne citent qu’un court passage où je justifie les interrogatoires de la bataille d’Alger. Rien sur la machination des journalistes et des politiques qui en exagéraient la peinture, rien non plus des pages où je démolis les accusations abracadabrantes que l’on porta contre moi. On comprend tout aussi bien ce nouveau silence : Le Monde, qui se veut un journal de référence, s’est montré dans la campagne de calomnies dont j’ai été la victime d’une légèreté et d’un esprit partisan tout à fait regrettables. Il lui aurait fallu beaucoup de grandeur d’âme pour l’admettre.

Il n’y a pas que l’Algérie, il y a De Gaulle, il y a Pétain, il y a les communistes, il y a la Résistance et la collaboration, il y a la seconde guerre mondiale. À propos de celle-ci, on m’a encore parlé du détail, comme une obsession. Dans le souvenir de l’adolescent que j’étais, la mort la plus importante de la seconde guerre mondiale fut celle de mon père. C’est ce que j’ai dit dans Fils de la Nation. Dans ce deuxième tome, je prendrai, en son temps, le point de vue de l’homme politique que je suis.

J’ai lu que j’étais « pétainiste » et même que je faisais « l’apologie de la collaboration ». Ceux qui m’auront fait la grâce de me lire savent qu’il n’en est rien. Étranger aux actes du maréchal Pétain durant la guerre, j’ai pris le soin de préciser que j’étais tout prêt à examiner les « excès et les fautes » de la collaboration, au même titre que ceux de ses adversaires. Cela ne m’empêche pas de noter que les actes du maréchal, dernier président du Conseil de la IIIe République, furent légaux et légitimes, de même que le vote du Congrès lui donnant les pleins pouvoirs. Cela ne m’interdit pas non plus de déplorer la guerre civile menée par Londres contre celui qui fit beaucoup pour protéger les Français.

Quant à la Résistance, j’ai raconté comment j’y avais (très modestement mais réellement) participé, combien le combat contre l’armée allemande emportait mes vœux, j’ai dit mon admiration pour des résistants tels Honoré d’Estienne d’Orves et regretté les excès que la Wehrmacht a commis en France. Mais j’ai aussi salué la bonne tenue générale de celle-ci, déploré les bombardements terroristes des alliés sur nos villes de l’Atlantique, et les méfaits du cercle vicieux attentat-représailles, machine de guerre conçue et mise en œuvre par le parti communiste sous les ordres de Staline.

La presse m’a prêté une « haine viscérale » du communisme. Il est vrai que je n’aime pas le communisme, je me suis moi-même décrit naguère en anticommuniste primaire, secondaire et tertiaire. Mais cela n’a rien à voir avec un sentiment aveugle. C’est un jugement fondé sur l’expérience et la réflexion. J’ai vu, de la France à la Russie et à l’Indochine, la misère, le mensonge, la mort qu’apportait le communisme. Je suis convaincu, avec le pape Pie XI, qu’il est « intrinsèquement pervers ». Je l’ai vu en France à l’œuvre, lorsqu’il trahit l’armée française au profit de Staline en 1939, et fut mis hors la loi pour cela par un gouvernement de gauche. Je l’ai vu violer les lois de la guerre par des attentats terroristes, pousser les Allemands à des représailles inhumaines pour en tirer un bénéfice politique. J’ai vu le PCF trahir la France pendant les guerres d’Indochine et d’Algérie, causant la mort de soldats français. Je l’ai entendu encore, c’est beaucoup plus récent, accepter par la voix de son secrétaire général Georges Marchais le bilan « globalement positif » du communisme international. Voilà qui justifie, non pas un cri de haine, mais une condamnation ferme de ce mouvement criminel.

Un mot encore sur De Gaulle. À suivre les médias, mon jugement sur lui serait à la fois sans nuance et sans raison. Il faut croire qu’ils ne m’ont pas lu, car j’écris précisément le contraire. En de nombreux passages, je lui reconnais des mérites importants, sa « vista » durant la seconde guerre mondiale, sa qualité « d’homme d’État », rare, plusieurs de ses actes et paroles dans le monde quand il fut président. Je limite principalement ma critique à deux moments, la seconde guerre mondiale et l’Algérie.

Surtout, elle porte moins sur ses grands choix que sur sa manière. Ma condamnation est morale. Je lui reproche d’avoir trompé et divisé les Français, affaiblissant ainsi la France qu’il prétendait servir, et jetant certains de ses meilleurs fils dans un mortel chagrin. Ma plus profonde peine est de constater qu’ayant poussé les Français dans la guerre civile, ce qu’il jugeait peut-être inévitable dans le feu de l’action, il ne les en a pas sortis après coup. Le grand tort que je lui reproche est de ne pas avoir su réconcilier les Français, et c’est à cette tâche que je me suis attelé toute ma vie politique durant, c’est encore l’objectif principal des présents mémoires.

Or, hélas, rien de tout cela n’a été porté à la connaissance du grand public, pas plus que ce que j’ai écrit sur l’Indochine, la démographie ou l’immigration. Les pré-papiers tirés de l’AFP qui ont arrosé le public français sont sa seule bible. Ils lui tiennent lieu de point de vue critique, intelligent et informé. Le chômeur de Jouy-en-Josas, le notaire de Digne, l’étudiante en médecine de Pamiers se sont donc crus fondés à penser qu’on ne trouve dans mes mémoires que ce dont les pré-papiers leur ont parlé. La caricature autorisée qu’en a donnée leur presse les a confirmés dans le préjugé caricatural qu’ils avaient de moi. 

Voilà pourquoi et comment de nombreux lecteurs ont été privés de mes mémoires. C’est à ces brebis perdues que j’adresse ce deuxième tome. C’est pour elles que je vais reprendre ma double charge de passeur de mémoire et de rectificateur d’histoire. Inlassablement, comme toujours, pour dessiller les yeux des Français et les réconcilier les uns avec les autres.

On dira que je suis l’apologiste de moi-même, et j’ai été tellement dénigré que c’est vrai, j’ai besoin de dire la vérité sur moi-même et sur le Front national, une vérité qui fera litière des mensonges que la propagande a portés contre nous.

Je le ferai en mémorialiste. C’est de mon point de vue sur les faits, de mon jugement sur les hommes qu’il s’agit. Il diffère de celui de mes biographes et des livres qui racontent l’histoire du Front national. Leurs erreurs, leurs biais systématiques, leur malveillance même me sont utiles. Opportet haereses esse, disait saint Paul dans la Première épître aux Corinthiens, il convient qu’il y ait des opinions (fausses), des hérésies, car elles nous aident à mieux définir la vérité. Je me propose dans ce deuxième tome tout à la fois de réfuter les accusations portées contre moi, de répondre aux questions que l’on me pose et que je me pose. En damant le pion à mes adversaires, je dessinerai plus précisément ce que furent nos inquiétudes, nos travaux, nos espoirs, nos réussites. L’état du monde, l’histoire du Front national et ma propre vie se mêleront dans ce récit.

Dans le premier tome, je fus où l’on ne m’attendait pas, dans les chemins creux et les coups de vent de ma Bretagne natale, les îles de la Grèce. Je serai dans le deuxième où l’on m’attend, ferme, pour régler son compte au mensonge dominant et laver l’honneur des miens. Et pour indiquer un chemin de salut à la France.

Certains diront peut-être, Le Pen est vieux, il n’a plus toute sa tête, de toute manière il y a des choses qu’il a intérêt à taire, d’autres à exagérer ou à interpréter, parce que ça l’arrange. Les commentaires de César sont un texte de propagande et les Mémoires d’outre-tombe sont truffés d’inventions, alors, lui…

Ouais ! Croit-on que les historiens qu’on m’oppose font œuvre plus solide quand ils recueillent l’opinion de témoins orientés sur tel détail de ma vie passé depuis quarante ou soixante ans ? Quant à moi, j’ai fait mienne dans une certaine mesure cette note désabusée de Marguerite Yourcenar en marge des Mémoires d’Hadrien :

Tout nous échappe, et tous, et nous-mêmes. La vie de mon père m’est plus inconnue que celle d’Hadrien. Ma propre existence, si j’avais à l’écrire, serait reconstituée par moi du dehors, péniblement, comme celle d’un autre. J’aurais à m’adresser à des lettres, aux souvenirs d’autrui, pour fixer ces flottantes mémoires. Ce ne sont jamais que murs écroulés, pans d’ombre. 

C’est pourquoi j’ai fait rechercher par des amis journaux et documents d’époque pour encadrer ma mémoire. Les souvenirs ici recueillis le seront avec tout le soin possible. Pour exposer l’histoire du Front national, je lirai ses œuvres, car en quarante-six ans d’existence, rythmés par 16 congrès et 61 élections, notre mouvement a produit une masse impressionnante de programmes, de discours, de livres de réflexion ou de souvenirs, qui sont autant de textes opposables aux défaillances de la mémoire. J’y vérifierai les preuves de notre bonne foi d’une part, de notre prescience de l’autre.

L’idéologie dominante peut aimer, ou approuver le monde qu’elle s’efforce de façonner, ses flux migrants, ses masses déracinées, cette Europe du déclin moral et politique, sa nouvelle éthique, elle peut être fière du mariage des homosexuels et de l’euthanasie, mais elle ne peut pas faire que nous n’ayons pas annoncé à temps et comme il le fallait ce qui était à nos yeux un danger et des régressions.

L’idéologie dominante peut estimer avec Mesdames Diallo, Bouteldja et Obono que la France doit disparaître, elle ne peut faire que nous n’ayons pas vu et décrit correctement la menace voilà quarante ans, sans haine, sans violence, sans exagération, sans racisme, et dans toutes ses composantes.

L’idéologie dominante peut estimer que le grand remplacement est une bonne chose, elle ne peut pas prétendre qu’il n’est pas un fait, que nous avons prévu voilà plusieurs décennies, en un temps où il était loisible aux princes qui nous gouvernent de l’éviter sans difficulté.

Après, c’est une affaire de goût. Préférez-vous la France de Doisneau ou celle d’Intouchables ? Il me semble que les Français ont quelque chose à dire sur cette question, que leurs prétendues élites ne leur ont jamais posée, et pour cause. Dans cette marche forcée vers l’abîme, la responsabilité de celles-ci est écrasante.

J’ai justement reproché à De Gaulle d’avoir divisé les Français. C’était une condition de leur déclin, mais encore restaient-ils vivants. La grande inflexion s’est située dans les années soixante-dix. Alors s’est pavé à grand bruit l’enfer que nous vivons. Puis, dans les années quatre-vingt les directions fausses tracées dans l’insouciance par Pompidou et Giscard ont été maintenues en toute connaissance de cause par leurs successeurs. Éric Zemmour a parlé de suicide français, c’est une erreur, hélas : la France a été assassinée. J’accuse François Mitterrand et Jacques Chirac d’un crime encore pire que la haute trahison, je les accuse du meurtre de leur pays. Après eux vint le temps des petits malfaiteurs.

Aujourd’hui, c’est aujourd’hui qui importe. Les menaces qui pèsent sur une France moribonde, les souffrances que subissent des Français aux abois, leurs soubresauts de bêtes blessées ne sont pas compris par leurs élites parce qu’ils ont été programmés par une idée fausse de la France, une vision faussée de son histoire. Les pages qui suivent ont pour ambition de remettre les idées à l’endroit.




Première partie

La traversée du désert




1. Fils de la défaite et de la discorde

L’histoire du monde ne fait pas grand cas de la date du 6 mars 1983. Seuls les spécialistes des élections françaises se rappellent que s’y tint le premier tour des premières municipales du premier septennat de François Mitterrand. J’avais participé activement à la campagne. Au soir de ce dimanche frisquet, je n’ouvris pas le champagne, mais je savourai un demi bien frais pour fêter une petite victoire. Candidat du Front national dans le 20e arrondissement de Paris, je recueillais 6 788 voix, soit 11,26 % des voix. Pour la première fois depuis les législatives de 1958, j’atteignais un résultat à deux chiffres et le droit de me présenter au second tour. C’était une manière d’exploit pour ce que la presse persistait à nommer l’extrême droite. À la présidentielle de 1965, Tixier avait tout juste dépassé 5 %, j’avais fait de même aux législatives de 73, et depuis nous étions abonnés aux scores minuscules.

En fermant les yeux pour mieux goûter ma bière, je ne vis pas défiler la cohorte prémonitoire des succès extraordinaires qu’allait connaître le Front national, ce serait ridicule de le prétendre, mais je sentis un petit déclic : une porte s’entrouvrait. Dans notre électoralogramme plat, un point d’inflexion paraissait. Après vingt-cinq ans de traversée du désert, un premier point d’eau se dessinait. Le plus grand miracle me parut moins le résultat lui-même que le fait que mes amis et moi fussions là pour le recueillir, encore vivants après tant d’années de sécheresse. En fait, ces années maigres avaient été extraordinairement fécondes. Il faut en faire le récit.

Juste avant la fondation du Front, j’avais l’impression que l’histoire de France faisait une pause après la mort du général de Gaulle et la fin de la décolonisation. Moi-même je faisais une pause dans ma carrière politique. Je n’étais plus acteur, j’étais observateur. Depuis l’échec de la candidature Tixier en 1965 et ma dernière défaite aux législatives de 68, je vivais exclusivement de la SERP, la petite maison de disques historiques que j’avais fondée.

Je retournai à l’université pour rédiger en 1971 un mémoire sur le courant anarchiste en France. J’ai relaté en vitesse comment François Brigneau, alors rédacteur en chef de Minute et membre du bureau d’Ordre nouveau, était venu, sur la fin de l’année 1971, me tirer de ma retraite pour me proposer la présidence d’un mouvement à fonder : ce fut le Front national. Il est temps d’y revenir en détail.

Si je devais résumer d’une formule l’enfance du Front national, je dirais qu’il est le fruit d’un rassemblement et d’une scission. Rassemblement et scission de l’extrême droite, estiment la presse d’hier et aujourd’hui les livres. Faisons donc un sort à cette étiquette d’extrême droite.

Le mot extrême droite fut bien utile en France après la seconde guerre mondiale : fasciste, colonialiste, impérialiste, raciste, intégriste ou réactionnaire, l’extrême droite désignait toujours le méchant du théâtre politique, l’infréquentable, celui qui ne doit pas accéder au pouvoir. L’adjectif extrême est négatif, il suggère un excès, or tout excès est un défaut par rapport à l’idéal de l’équilibre. Par convention, il frappe plus la droite que la gauche : on dit un gauchiste, mais un extrémiste de droite, pas un droitiste.

Quant à la chose extrême droite, il est plus difficile de la cerner. On voit mal en effet ce qui lie les chapelles et groupuscules des années soixante-dix. Il y avait : les monarchistes d’Aspects de la France ; quelques royalistes légitimistes, perchés dans des manoirs de province et des chambres de bonnes parisiennes ; les anciens du CECON, en déshérence depuis l’échec de la candidature Tixier.

Les plus jeunes avaient rejoint Occident. Après sa dissolution en 1968 ils s’étaient égaillés entre plusieurs groupuscules, dont le Front Uni de Soutien au Sud-Viêtnam de Roger Holeindre, ancien de la Résistance et para des guerres de décolonisation puis de l’OAS. D’autres avaient préféré Ordre nouveau, fondé en 1969. Y brillaient William Abitbol, Jack Marchal, Alain Robert. La même année, François Duprat, jeune professeur d’histoire révisionniste, les avait rejoints. Ils se voulaient « nationalistes révolutionnaires ». Nul ne savait très bien ce que cela voulait dire. Noël Bergougnoux, journaliste du Monde qui assistait à leur premier congrès, y entendit citer « Primo de Rivera, Brasillach, Maurice Bardèche et les héros de l’OAS ». Il y avait donc une tendance néo-fascisante à ON. Le fascisme étant un rejeton du socialisme, cela en faisait à mes yeux une tendance gauchisante, dont un Philippot est peut-être l’arrière-neveu.

Dans l’extrême droite de ce temps, on trouve encore Jean-Gilles Malliarakis, fils d’un peintre grec ami de Prévert et Camus, ancien de l’AF, puis d’Occident, il penche vers le solidarisme, comme le jeune Jean-Pierre Stirbois.

Il y a encore Dominique Venner, ancien de l’OAS et d’Europe Action, intellectuel brillant, raide et paradoxal, qui ne milite plus guère depuis qu’il a contribué à la fondation du GRECE en 1968. Il inspirera bientôt la nouvelle droite païenne.

Il y a aussi Pierre Sidos, fils d’un milicien fusillé à la Libération, ancien de Jeune Nation, de l’OAS et d’Occident, qui a fondé l’Œuvre française. Qu’est-il aux yeux des politologues ? Néofasciste, catholique social, pétainiste ? Dieu seul le sait.

Il y a enfin mes amis et moi, anciens du poujadisme et des luttes pour le maintien de l’intégrité de la république et de l’empire.

Je pourrais sans difficulté allonger la liste, en accentuer encore le caractère hétérogène.

Même si le combat pour l’Algérie française ou la présidentielle de 1965 en a rassemblé certains, ces hommes et ces groupes n’ont ni doctrine, ni pratique, ni organisation commune. Quelques-uns d’entre eux ont déjeuné ou dîné ensemble à mon Cercle du Panthéon, rue Quincampoix – mais j’ai fermé le cercle à la fin de 1969.

Leurs seuls points communs discernables sont l’anticommunisme, le patriotisme, l’antigaullisme. Cela n’a rien d’extrémiste ni de fasciste. Seul Ordre nouveau fait peut-être exception. Il aime descendre dans la rue pour s’y frotter à ses adversaires gauchistes revendiqués.

Devant cette atomisation, cependant, beaucoup rêvent d’unité. Roger Holeindre a organisé au début 69 des tables rondes sur ce thème. Il lui a même donné un début de concrétisation en… se faisant coffrer à la suite d’un accrochage avec les gauchistes. Tout le monde signe la pétition « Libérez Holeindre », de Roland Gaucher et Jean Mabire à Raymond Bourgine, en passant par les cathos tradis, et moi aussi bien entendu.

J’ai donné ma bénédiction à Roger, mais je ne sens pas l’unité possible, après quatre tentatives malheureuses (le Front national des combattants, le Front national combattant, le Front national de l’Algérie française et pour finir le CECON), quand les circonstances historiques semblaient autrement favorables. Avec un président Pompidou fraîchement et facilement élu, une France prospère, je ne sens pas le vent.

Cela n’arrête pas Roger. D’alliance en alliance, il est arrivé à la fin de 1971 à fonder avec Pierre Bousquet, de Militant, et l’ancien président du Conseil démocrate-chrétien Georges Bidault, un Mouvement pour la Justice et la Liberté – Unité française. Ça devait donner MJULUF, il a préféré MJPUF. Joli sigle !

Cette énième tentative de fusion est caractéristique de ce que nous étions à l’époque : un tout petit monde qui tourne un peu en rond. Militant, par exemple, groupait trois personnes autour d’une publication confidentielle, Bousquet lui-même, Pierre Pauty, qui rédigeait les articles, et Castrillo. « L’extrême droite » était une minuscule bouilloire perpétuellement agitée de tentatives de faire valoir ses idées, le plus souvent fugaces ou avortées, sans moyens, sans organe d’information solide à l’exception de Rivarol. Les associations et les dissociations de ces structures éphémères dépendaient plus des affinités entre individus que de l’idéologie ou de la doctrine.

Et moi, là-dedans ? Moi, je ne suis pas très chaud. Je me méfie par expérience d’un milieu qui gamberge beaucoup mais n’a pas été formé comme la gauche à la discipline. Il est moins gouvernable qu’une tribu gauloise. Puis, je ne discerne pas d’occasion politique : la mutation de notre société marquée par l’exode rural et la fin du petit commerce a eu lieu, la décolonisation est faite, l’heure est à la croissance et à l’industrialisation, pas à la révolution. Les premiers essais du TGV ont lieu en Alsace. Les avionneurs français et allemands viennent de fonder un consortium, Airbus. La France a le sentiment de s’enrichir et, du strict point de vue matériel, c’est un fait. Elle ne sent pas encore toutes les conséquences funestes des révolutions technique et sociale qui l’emportent.

Sans doute Mai 68 a-t-il causé une rupture dans le pays, mais en notre absence, due à la catastrophe Tixier, ce sont les gauchistes qui en ont profité. L’actualité se fait autour des grèves et revendications chez Lip, ou bien celles des féministes du MLF. Notre camp demeure ébahi. Privés de notre adversaire principal, De Gaulle, nous n’avons plus de grande cause immédiate à défendre à part la lutte contre le communisme. La volte-face du général en 1968, incendiaire devenu pompier, en a désarçonné plus d’un, comme son nationalisme affiché contre les deux grands, l’URSS et les USA, le discours de Phnom Penh, le « vive le Québec libre », ou la conférence de presse lors de la guerre des Six Jours. Sa petite phrase sur « le peuple d’élite, sûr de lui et dominateur » lui vaut, outre de redoutables inimitiés, de solides sympathies.

Même moi, fermement anticommuniste et antigaulliste, attaché au monde libre et à l’OTAN, je n’ai plus la même passion depuis que l’homme est mort un jour de novembre 1970. Mon ressentiment avait commencé à faiblir dès 1968. Pour emporter le soutien de Massu et de l’armée d’Allemagne, De Gaulle élargit nos camarades de l’Algérie française : ce fut cela, pour nous, d’abord, 1968. 1968 est la vraie fin de la guerre d’Algérie.

Le départ du général en 69 et l’élection de son successeur ont dessiné une sorte de paix civile. Même si j’ai appelé à voter pour Alain Poher, nous n’avions pas d’aversion bien vivace contre le président Pompidou. Premier ministre, il avait mis sa démission dans la balance pour obtenir la grâce du général Jouhaud, président, il prononça celle de Paul Touvier. Il reprit (sans le savoir ?) une phrase de Maurras pour déplorer « le temps où les Français ne s’aimaient pas ». Il se souciait à sa manière du bonheur des gens. Il souhaitait qu’on « cesse d’emmerder les Français ». Cela n’était pas désagréable. On sentait moins chez lui le désir de falsifier l’histoire à des fins politiques que chez son prédécesseur.

À mon retrait, enfin, il y a une raison personnelle. Je n’ai plus vraiment la tête à la politique active. Depuis la catastrophe de 1965, je me suis retiré sous ma tente. Je n’ai pas participé aux législatives de 67 ni à la présidentielle de 69 ni aux municipales de 1971, même si j’ai tenté ma chance aux législatives de juin 1968 à Paris contre René Capitant. En 1971, j’ai quarante-trois ans, une épouse et trois filles à faire vivre, dont la troisième a trois ans. J’ai mesuré après 65 combien il est périlleux de tout lâcher pour faire de la politique. Ma société de disques, la SERP, me nourrit quand tout va bien, mais elle a périclité quand j’ai cessé de m’en occuper, et il m’a fallu du temps pour la remonter : encore n’ai-je pu faire la soudure que grâce à un coup de main de Devay à Minute et Bourgine au Spectacle du monde. Je suis donc très circonspect.

En outre, en 1969 a commencé le déménagement des Halles, opération immobilière énorme qui a bouleversé le ventre de Paris où était niché notre Cercle du Panthéon de la rue Quincampoix. J’ai cédé le bail un bon prix, avec quoi j’ai acheté une petite propriété à Mainterne dans l’Eure-et-Loir où nous passons nos week-ends. La famille et les amis s’y épanouissent. Pierrette en remplit des albums de photos rangées sous des transparents. Je ne joue pas à Hercule aux pieds d’Omphale, mais c’est du bon temps. Roger a installé son restaurant, qui s’appelle désormais Le bivouac du grognard, rue Saint-Honoré. Je casse parfois la croûte avec lui mais je ne me vois pas d’avenir politique précis. Le cataplasme Pompidou fait presque effet. Certains jours, quand il fait beau, on ne sent plus les vieilles cicatrices.

C’est d’Ordre nouveau que viendra le réveil. À deux reprises lors de législatives partielles en 1970, puis en mars 1971, pour les municipales, ces jeunes gens ont délaissé leurs triques pour les urnes. Les résultats n’ayant pas suivi, ils se rendent compte que seule l’union donne la force électorale. Ils se cherchent donc des alliés. Pour les législatives de 1973, ils vont mener ce que l’un de leurs penseurs, Alain Renault, l’éternel complice de Patrick Buisson, nomme « la bataille pour l’unité ». J’en serai le premier acteur. Pas plus qu’Ordre nouveau, Roger Holeindre, Militant ou Georges Bidault, je ne suis seul à l’origine du Front national, mais c’est mon action, dès l’origine, qui lui a donné sa forme et sa portée. ON était un des groupuscules de la droite nationale en quête d’unité ; j’étais le plus ancien dans cette démarche, Roger Holeindre le plus actif au moment de la rencontre fondatrice, et c’est Brigneau qui prit l’initiative de celle-ci.

Le récit des prodromes du Front va établir cette vérité toute simple.

Il y eut un dîner le 19 décembre 1971 au Bivouac du grognard. Y participaient, si ma mémoire est bonne, outre Brigneau, mon ami Claude Joubert, journaliste à l’ORTF, ancien de l’OAS, René Malliavin, ancien chef de cabinet de Paul Deschanel, patron de Rivarol à l’époque, son second Maurice Gaït, Roland Gaucher, et sans doute d’autres.

On a refait le monde. Nous savions par expérience que nos divisions nous condamnaient à l’impuissance. Mais je n’étais pas encore décidé à céder aux sirènes de Brigneau. Alain Robert, le vrai patron d’Ordre nouveau, avec qui il me pressait de faire alliance, avait vingt-deux ans. Je voulais bien m’allier avec lui, mais sur des principes clairs et avec une organisation bien définie, sinon on courait à un conglomérat sans âme ni force. Brigneau revint un peu plus tard à la charge :

– Ordre nouveau apportera la force militante, toi la caution électorale, tes relations politiques. Il faut qu’on fasse de vrais résultats aux législatives de 73 et l’image que les jeunes gens d’ON ont acquise après 68 dans les combats d’étudiants est celle d’une jeunesse un peu agitée.

– Et qui sera le patron de ce rafiot ? Toi ?

– Jamais de la vie, répondit François. Je suis journaliste, je ne puis exercer de responsabilité politique à ce niveau. »

Ça m’obligeait à prendre les miennes : « Alors ce sera moi. »

Il n’y avait pas d’alternative et il n’y eut pas l’ombre d’une hésitation : ni moi ni François ne me voyait prenant mes ordres d’un gamin de vingt ans, fût-il adulé de ses condisciples. J’ai ajouté : « Mais je te préviens. Si je m’engage, je ne m’arrêterai pas. »

Cela devait être ma ligne directrice durant quarante ans. Dès lors les choses sérieuses commencèrent. Nous discutions autour d’une table, François, Alain Robert et moi. Ce n’était pas le grand amour. Pour moi j’avais affaire à des jeunes gens aux cheveux qui rebiquaient dans le cou et aux méthodes de casseurs, pour eux, à quarante ans, j’étais un vieux con obsédé par le passé et la légalité républicaine. Les gens d’ON me paraissaient des gauchistes de droite sortis de Mai 68, je restais rivé selon eux à la seconde guerre mondiale et à la décolonisation. Mais nous avions besoin les uns des autres. Les nationalistes révolutionnaires cherchaient une façade présentable, et moi, la façade présentable, je cherchais des troupes : nous finîmes par trouver un accord.

Ils avaient un moment tâté Dominique Venner, puis Jean-Jacques Susini, l’un des chefs de l’OAS, mais ni l’un ni l’autre n’avait envie de servir de caution électorale ni n’en avait le profil.

Réuni en congrès les 11 et 12 juin 1972, ON entérinait la stratégie d’ouverture électorale à une forte majorité.

De mon côté je rassemblai mes amis, Bourdier, Pierre Durand, Demarquet et quelques autres. Venner, Malliarakis et Sidos ne firent point partie de la noce, ni les uns ni les autres ne souhaitant se fondre dans un mouvement de masse. En revanche Roger Holeindre amena avec lui Bousquet et Militant, et Georges Bidault, avec son bras droit Guy Ribeaud.

Cela faisait beaucoup d’opinions mais peu de troupes.

Ordre nouveau, qui fournissait les gros bataillons, entendait transcrire cette importance numérique dans la direction du Front national, il exigeait la moitié des postes. Puisque plusieurs mouvements allaient composer ce Front, je proposai, moi, la règle des trois tiers, un tiers pour ON, un tiers pour Jean-Marie Le Pen et ses amis, un tiers pour le conglomérat Holeindre, Bousquet, Bidault. Alain Robert se récria, tempêta ; n’étant pas demandeur, je ne cédai point ; on négocia, c’est-à-dire qu’ils hésitèrent longtemps, puis l’on topa. Le 5 octobre 1972 eut lieu la réunion constitutive du Front national dans la Salle de l’Horticulture à Paris, pavoisée de flammes tricolores inspirées de celles du MSI italien et d’ailleurs financées par lui. J’étais président, Brigneau et Ribeaud vice-présidents, Alain Robert secrétaire général, Holeindre secrétaire général adjoint, Pierre Bousquet trésorier et Pierre Durand secrétaire général adjoint. Pierre Durand, mon vieux copain du Quartier latin, mon voisin de la villa Poirier, mon alter ego, le secrétaire général de la SERP, l’époux de Marie-France de Brem, la sœur de Jean, le poète assassiné.

Plus tard, les gens d’ON devaient se plaindre de ne pas avoir, malgré leur nombre, la haute main sur le Front national. Mais c’était la condition sine qua non de ma participation. J’avais vu trop de projets échouer faute d’avoir pris mes précautions. J’allai en tant que président déposer les statuts du nouveau mouvement, dont l’intitulé complet est Front national pour l’unité française (FNUF). Je tenais fortement à l’unité française, comme Roger Holeindre : c’était l’aboutissement de nombreuses années de lutte.

Deux questions restent pendantes : pourquoi me suis-je décidé à sauter le pas, pourquoi ai-je marqué sans mollesse, dès le début, mon territoire face à mes alliés d’Ordre nouveau ?

Un an après la mort du général de Gaulle, la situation politique se décantait dans mon esprit. Le Premier ministre Jacques Chaban-Delmas, qui avait lancé la dangereuse chimère de sa Nouvelle Société, connaissait des difficultés. Le Canard enchaîné avait publié en novembre 1971 sa feuille d’impôt où l’on découvrait qu’il n’était pas imposable. L’affaire devait le mener à la démission. L’Europe des Six venait de décider d’admettre la Grande-Bretagne en son sein, et Pompidou, croyant pouvoir se faire plébisciter à bon compte sur une question sans danger, soumit au printemps 72 la chose à référendum : le « oui » l’emporta, mais avec une abstention de 40 %, ce qui à l’époque était extraordinaire. L’électeur boudait. En mettant à côté de la plaque, le président vieillissant jetait une lumière crue sur la distance qui séparait le peuple et ses aspirations des préoccupations de l’élite politique européenne. Déjà.

Surtout, Pompidou avait mauvaise mine et des rumeurs commençaient à courir sur sa santé. Il avait la maladie de Waldenström mais la tenait cachée au public, nourrissant le qu’en-dira-t-on. Si j’ignorais quand finirait le septennat, je savais qu’étaient révolues les années tranquilles, donc politiquement bloquées, du mandat du président.

Puis, malgré la prospérité criarde, je sentais monter du pays une forme de malaise, d’abord moral. Le paysage changeait. Les abords des grandes villes commençaient à se couvrir de zones très laides, autour des hypermarchés de plus en plus nombreux. Le Nouvel Observateur venait de publier un « manifeste des 343 salopes » qui revendiquaient d’avoir avorté dans le dessein de faire changer la loi, et tout le gratin parisien des lettres, de la politique et du show bizz avait approuvé. Les décrets d’application de la loi sur la contraception étaient signés. L’affaire de Bruay-en-Artois disait en même temps la misère morale et l’envie, excitée par les médias, des classes populaires contre les riches. 1971 fut aussi l’année du scandale de la Garantie foncière, tripatouillage immobilier couvert par un ancien secrétaire général de l’UNR, Rives-Henrÿs. Le 27 juillet, Rivarol titrait : « À bas les voleurs ». Le musicien amuseur Henri Salvador chantait :


« Ah, la Garantie foncière,

Ça c’était la bonne affaire,

Je m’voyais déjà propriétaire,

Rien n’est plus sûr que la pierre. »



De Gaulle disparu, la République retournait à ses vomissements de l’entre-deux-guerres. Cela sentait la décadence. Un monde s’en allait, Maurice Chevalier, Lazareff, Boby Lapointe, Montherlant mouraient. Le vieux cheval de retour Mitterrand, qui avait mis la main sur le PS en 1971, concluait avec le communiste Georges Marchais et le pharmacien radical de gauche Robert Fabre un programme commun de gouvernement. Un matin, en reposant mon café noir sur le zinc, l’envie me prit de sortir de ce cloaque.

Je me décidai. Va donc pour le FN ! Mais je serais intraitable avec les jeunes gens en face de moi. Ils n’étaient pas les premiers qui, leur crise d’adolescence terminée et les postures révolutionnaires avantageuses avec elle, troqueraient leur barre de fer et leur phraséologie nationaliste révolutionnaire pour les ors et les prébendes des cabinets ministériels. (L’événement allait me donner raison : un bon paquet de nationalistes révolutionnaires a fini chez Charles Pasqua. Le plus en vue d’entre eux, Alain Robert, mal payé de ses efforts, a fini conseiller général.)

Du point de vue humain, quelque chose me gênait, et me gêne de plus en plus aujourd’hui, le changement de nature de la violence que je percevais dans les bagarres. On avait l’habitude que « les cognes » (la police) frappassent parfois dur et sans discernement, mais les militants politiques de mon temps, quand ils se battaient entre eux, le faisaient le plus souvent avec les poings, quelquefois avec les pieds, généralement d’homme à homme et sans s’acharner sur l’adversaire à terre. On se mesurait. Après avoir pris et donné des coups, il arrivait qu’on aille en boire un. Nous nous colletions entre adversaires, réservant le nom d’ennemis aux pays qui faisaient la guerre à la France. Une des choses qui m’ont frappé en 1968, c’est l’apparition des armes, des casques, des barres de fer. Ces jeunes gens qui parlaient d’amour faisaient la guerre dans la rue.

Depuis, dans les cours de récréation, dans la cage d’escalier des cités, des gamins de quatorze ans se mettent à dix pour en descendre un et l’achever à terre à coups de godillots, ils filment tout cela et le montrent avec fierté sur les réseaux sociaux. Leurs grands frères font la même chose avec des policiers. Nous sommes entrés dans une ère de barbarie et les jeunes gens d’Ordre nouveau y ont contribué : je ne dis pas qu’ils en sont responsables, c’est l’extrême gauche qui est à l’origine de la chose, mais ils y ont consenti. Si cela n’ôte rien à leur courage, quoi qu’ils puissent en dire, ils sont d’une époque de décadence. C’est pourquoi je ne saurais condamner Georges Bidault d’avoir commis à leur propos la première rupture du Front national.

Le 12 octobre 1972, une semaine tout juste après sa constitution, le président Bidault le quittait. On a dit qu’il ne supportait pas « les petites frappes d’Ordre nouveau ». Plus tard il devait faire une mise au point plus académique dans Le Monde. Il y appelait à « rassembler sur des positions fermes, mais modérées, le plus grand nombre possible de partisans convaincus ». J’y vois là la main influente de « Mademoiselle Crapote », son épouse. Après avoir toléré ses errances aux extrêmes, elle a saisi la première occasion pour le ramener à son centre de gravité – le centre.

Il avait commencé jeune parlementaire opposé à l’Action française dans les années vingt. Après la guerre, pilier de la IVe République, soit comme président du Conseil, soit comme ministre des Affaires étrangères, ce fut l’homme du tripartisme, adhérent fidèle du MRP démocrate chrétien. Il s’en est expliqué dans un livre paru en 1965, D’une résistance à l’autre. Résistant de la première heure, il avait travaillé avec Jean Moulin avant de lui succéder à la tête du Conseil national de la Résistance (CNR). À la libération de Paris, on le voit sur une photo célèbre descendre les Champs-Élysées à côté de De Gaulle. Après le 13 mai et le retour du général au pouvoir, scandalisé par le tour que prenait l’affaire algérienne, il s’associa au combat de l’OAS et fonda avec Jacques Soustelle un nouveau Conseil national de la Résistance.

La politique algérienne du général l’avait jeté dans l’illégalité, mais il demeurait au fond de lui un modéré. Si De Gaulle n’avait pas déchiré la république en bradant l’Algérie, jamais il ne se serait commis avec les « durs à cuire » de l’OAS. Son credo politique, selon l’historien Jean-Pierre Rioux, restait « les droits de l’homme, une presse propre, un solide parlementarisme et la représentation proportionnelle ». Je me sens proche de lui sur tout cela.

Pourtant ce démocrate exemplaire cohabitait depuis un an, dans le MJPUF de Roger Holeindre, avec Pierre Bousquet, ancien franciste et caporal de la Waffen SS dans la division Charlemagne qui défendit la chancellerie d’Adolf Hitler en 1945. Seul le présent des hommes politiques lui importait. Il ne supportait pas le discours néo-fascisant ni les rixes d’ON, mais il lui importait peu que Bousquet ait été Waffen SS dans le passé : ses actes présents lui convenaient.

Sur ce point aussi je lui donnais raison. J’étais même plus légaliste que lui. Pour tenter de sauver l’Algérie française, il avait rejoint l’OAS. Pas moi. Même en un temps tragique, dans une cause sacrée, j’étais resté strictement dans le cadre de la loi pour exercer mon mandat politique. Mon combat était resté parlementaire. Je n’allais pas aujourd’hui, sous la république pompidolienne, couvrir des actes illégaux. Je sentais les jeunes gens d’Ordre nouveau très friands de ce qu’on n’appelait pas encore « la baston ». À chacun de leurs meetings, je les mettais en garde contre la provocation, contre le risque que comportaient les rixes, je leur rappelais que l’électeur déteste le désordre.

Mais, comme Bidault, je me fichais de ce qu’avaient fait mes amis pendant la seconde guerre mondiale. Il ne m’intéressait pas de vérifier si tel garçon de bonne volonté n’était pas disqualifié par un vieux tatouage. Médias et « historiens », eux, ne pensent qu’à ça. Ils tiennent une comptabilité jalouse de tous les collaborateurs, anciens SS et autres miliciens qui sont entrés au FN ou ont été de mes amis, pour suggérer que Jean-Marie Le Pen est un dangereux fasciste.

Au Front national, outre Brigneau, Robert, Bousquet, déjà cités, ils relèvent les noms d’André Dufraisse, ancien de la CGT passé au Parti populaire français de Jacques Doriot puis à la Légion des volontaires français (LVF), Victor Barthélémy, ancien du PCF et du Secours rouge international lui aussi passé chez Doriot et à la LVF, François Duprat, historien révisionniste, Roland Gaucher, ancien trotskiste passé aux Jeunesses nationales populaires de Marcel Déat, et Paul Malaguti, mon ancien attaché parlementaire venu de chez Bidault, ancien secrétaire général du Cercle du Panthéon et ancien doriotiste. Certains ajoutent Bardèche, le beau-frère de Brasillach patron de Défense de l’Occident, et le capitaine Curutchet, ancien de l’OAS.

C’est leur manière d’aborder le problème.

De l’autre côté on pourrait dénombrer Demarquet, de la 1re Division française libre, Pierre Sergent, résistant, Serge Jeanneret, membre du réseau Alliance, croix de guerre, les frères Vieljeux dont le grand-père fut exécuté par les Allemands, Paul Mougron et Paul Troisgros, anciens du BCRA, Rolande Birgy, résistante, MRP, déclarée « Juste parmi les Nations » par Yad Vashem, et d’autres qu’il me fatigue de répertorier car je n’ai rien à prouver. C’est pourquoi je ne citerai pas non plus les juifs innombrables qui sont venus au FN, sauf peut-être pour donner à réfléchir aux âmes simples, Robert Hemmerdinger, descendant du capitaine Dreyfus, cousin de Laurent Fabius, médaillé de la résistance, affecté à la recherche des criminels de guerre en 1944 et 1945, membre de l’OAS, ami de Menahem Begin, membre du FN et fondateur du Centre national des Français juifs.

Le FN était plein de résistants parce que la Résistance avait fourni une bonne part des cadres de l’armée de la décolonisation qui défendirent l’Algérie française. Il y eut de même un bon contingent de juifs parce que ceux-ci étaient nombreux dans le petit peuple pied-noir en butte à la barbarie du FLN et à la trahison gaulliste.

Cependant le passé ne doit pas emprisonner le présent. Jean-Claude Casanova, ancien des JIP de Jean Bourdier, puis directeur de cabinet de Raymond Barre, est aujourd’hui une sommité mondialiste ! François d’Orcival, ancien camarade de Jean Mabire à Europe Action, est aujourd’hui membre, très gourmé, de l’Institut !

On trouve tout dans le passé d’un homme. Seuls les niais ignoraient que François Mitterrand avait crié avant la guerre, avec les ligues, « À bas les métèques », seuls ils ignoraient qu’il avait été décoré de la francisque par le maréchal Pétain et parrainé dans son ascension après la guerre par un cagoulard. Mais nul n’en a jamais profité pour dire que le parti socialiste des années cinquante était un parti collaborateur, même si beaucoup de socialistes ont peuplé la collaboration.

Chacun sait que Georges Marchais est parti volontairement pour l’Allemagne travailler à l’usine Messerschmitt pendant la seconde guerre mondiale, comme beaucoup d’ouvriers pauvres, et nul ne lui en veut plus. Personne ne reproche au parti socialiste d’être antirépublicain sous prétexte que Lionel Jospin et Jean-Christophe Cambadélis ont été longtemps trotskistes lambertistes affiliés à l’OCI, Harlem Désir et Julien Dray à la ligue communiste, et tant d’autres. Chacun le sait et le tient pour normal. La chasse au fascisme au Front national est donc une mascarade hypocrite.

Je ne suis pas fasciste, mais je ne participe pas à l’hystérie antifasciste, dont je dirai plus loin à quoi elle sert et à qui elle profite. Le fascisme m’a toujours déplu par son côté socialiste, le nazisme par son racisme, mais je considère des hommes et leurs actes, non les étiquettes. On ne me fera pas croire que tous les fascistes et les nazis, pas plus que les communistes ou les musulmans, étaient des monstres. Ne réduisons pas les hommes à une appartenance. J’ai rencontré Léon Degrelle, on s’est téléphoné. Il fut le chef des rexistes, il admirait Hitler, mais je ne lui ai rien trouvé de déshonorant, il était même sympathique, chaleureux, il avait le don de l’anecdote et du portrait à l’emporte-pièce. De même l’ancien ministre de Vichy, Abel Bonnard, qu’on m’a fait un crime d’avoir rencontré, était-il un écrivain exquis, un être d’une finesse précieuse – je me demande si l’aversion qu’on lui garde n’est pas de nature homophobe.

À condition qu’ils n’aient pas commis de crimes de guerre, d’acte crapuleux, de trahison intéressée, je regardais d’un même œil tous ceux qui avaient eu le courage de se battre pour leurs convictions, quel que fût le côté qu’ils avaient choisi, ou que les circonstances avaient choisi pour eux. Je souhaitais rassembler tous ceux qu’animait l’amour de la patrie, il ne m’importait pas qu’ils fussent du même bord s’ils étaient du même bois.

Même les gens d’Ordre nouveau, il me semble que j’ai été trop dur avec eux. Il y avait chez eux des gens courageux, et pas seulement sur le plan physique. On n’imagine pas la pression qui existait dans l’université d’après 68, ce conformisme gris et revêche qui venait de l’Est, la tranquille oppression qu’exerçaient les perroquets marxistes.

Bien qu’elle blesse les comptables de la délation, la mixité politique du FN a donc résulté de ma volonté d’union, non de quelque démagogie électorale. Elle a fait ma fierté. C’était l’amorce de ce qu’avait raté par deux fois le général de Gaulle, en 44 puis en 62 : la réconciliation des Français. J’avais l’ambition de réussir ce qu’il n’avait eu ni le courage ni l’intelligence de faire. Je m’honorais de réunir communistes, démocrates chrétiens, monarchistes, sympathisants du nazisme, de même que je rassemblais juifs, chrétiens, musulmans, païens, noirs, arabes, jaunes et Français de souche. Je voulais attirer à moi les Français de toute origine, pourvu qu’ils fussent patriotes.
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